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Loi concernant l'École provinciale de
médecine vétérinaire

[Sanctionnée le 14 mars 1951]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Une corporation ci-après désignée
par le mot "corporation" est constituée
sous le nom de "Corporation de l'École
provinciale de médecine vétérinaire".

Elle a, en outre de ceux qui lui sont
attribués par la présente loi, tous les droits
et pouvoirs des corporations en général.

2 . La corporation est formée d'au
moins trois et d'au plus cinq membres.
Le directeur de l'École provinciale de
médecine vétérinaire en fait partie d'office
et les autres membres sont nommés, du-
rant bon plaisir, par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, qui désigne parmi eux le
président de la corporation.

Le quorum de la corporation est de trois
membres, incluant le président.

3 . La corporation a son siège social
dans la cité de Saint-Hyacinthe.

4 . La corporation peut
a) acquérir, posséder ou louer des biens

meubles et immeubles; elle peut, sous ré-
serve de l'article 6, les hypothéquer et les
aliéner;
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b) recevoir des subventions et des dona-
tions de biens mobiliers ou immobiliers;

c) contracter et faire des règlements
pour sa régie interne.

5 . Pour les fins de ladite école et afin
de coopérer à son succès et à son progrès,
la corporation peut, avec l'approbation
préalable du lieutenant-gouverneur en
conseil, construire ou faire construire des
immeubles.

6 . Les biens que possède la corpora-
tion sont la propriété de la couronne.

Elle ne peut les aliéner ni les hypothé-
quer sans l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil.

7 . Pour les fins de la présente loi, le
lieutenant-gouverneur en conseil est auto-
risé à accorder à la corporation, à même
le fonds consolidé du revenu, aux condi-
tions qu'il déterminera, une subvention
n'excédant pas huit cent cinquante mille
dollars.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


